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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3856e seance du Conseil de securite, tenue le 24 fevrier 1998, 
consacree a 1'examen du point intitule "La situation au Tadjikistan et le long 
de la frontiere tadjiko-afghane", le President du Conseil de securite a fait, au 
nom de celui-ci, la declaration suivante : 

"Le Conseil de securite a examine le rapport interimaire sur la 
situation au Tadjikistan en date du 10 fevrier 1998 (S/1998/113), que 
le Secretaire general a presente en application du paragraphe 12 de sa 
resolution 1138 (1997) du 14 novembre 1997. 

Le Conseil regrette la grande lenteur avec laquelle la mise en 
oeuvre de 1'Accord general sur 1'instauration de la paix et de 
l'entente nationale au Tadjikistan (S/1997/510) et les activites de la 
Commission de reconciliation nationale s'y rapportant se sont 
poursuivies ces trois derniers mois. II se felicite des mesures que 
les parties ont recemment prises en vue d'honorer leurs obligations. 

II leur demande de redoubler d'efforts afin d'appliquer integralement 
1'Accord general, y compris le Protocole relatif aux questions 
militaires (S/1997/209, annexe II). II encourage en outre la 
Commission de reconciliation nationale a poursuivre son action visant 
a instituer un dialogue general entre les diverses forces politiques, 
ainsi que le prevoit 1'Accord general. 

Le Conseil rend hommage au Representant special du Secretaire 
general et au personnel de la Mission d'observation des Nations Unies 
au Tadjikistan (MONUT) pour le travail qu'ils ont accompli et les 
encourage a continuer d'aider les parties a assurer la mise en oeuvre 
de 1'Accord general. II accueille avec satisfaction les resultats de 
la conference internationale de donateurs a 1'appui de la paix et de 
la reconciliation au Tadjikistan que le Secretaire general a convoquee 
a Vienne les 24 et 25 novembre 1997, et compte qu'ils contribueront a 
la consolidation du processus de paix au Tadjikistan. 

Le Conseil se declare a nouveau preoccupe de constater que la 
securite demeure precaire dans certaines regions du Tadjikistan. II 
rappelle aux deux parties que la communaute internationale est 
disposee a continuer d'aider a assurer la mise en oeuvre de 1'Accord 
general ainsi que celle des programmes d'assistance humanitaire et de 
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rehabilitation, mais que la mesure dans laquelle elle pourra le faire, 
de meme que celle dans laquelle la MONUT pourra plus efficacement 
s'acquitter de ses taches, sont subordonnees a 1'amelioration de la 
situation sur le plan de la securite. 

Le Conseil condamne energiquement la prise en otage des 
secouristes enleves en novembre 1997 et demande instamment aux parties 
de continuer a cooperer en vue d'assurer la securite et la liberte de 
circulation du personnel des Nations Unies, des Forces collectives de 
maintien de la paix de la Communaute d'Etats independants (Forces de 
maintien de la paix de la CEI) et des autres personnels 
internationaux, ainsi que de prendre a cet effet des mesures concretes 
telles que celles mentionnees au paragraphe 7 du rapport du Secretaire 
general. 

Le Conseil accueille avec satisfaction le decret presidentiel 
portant creation d'une unite de securite commune qui sera chargee 
d'assurer la securite du personnel de la MONUT, y compris au moyen 
d'escortes armees, et demande aux parties de rendre cette unite 
operationnelle dans les meilleurs delais. II se felicite par ailleurs 
que les Forces de maintien de la paix de la CEI soient disposees a 
faire le necessaire pour assurer la protection des locaux des 
Nations Unies a Douchanbe, comme le Secretaire general 1'indique dans 
son rapport, et il encourage la MONUT et les Forces de maintien de la 
paix de la CEI a prendre les arrangements detailles qui conviendront a 
cet effet. 

Le Conseil encourage le Secretaire general a continuer d'elargir 
la MONUT a concurrence de l'effectif autorise par sa resolution 
1138 (1997) des qu'il estimera que la situation s'y prete." 




